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Prologue





La scène se passe fin 2015 dans le bar d’un hôtel du centre-ville de Dakar (mais cela pourrait être à peu près partout au sud du Sahara).

Une dizaine d’entrepreneurs originaires d’Afrique francophone comme anglophone sont réunis autour d’un verre. Signe d’un univers entrepreneurial encore très masculin, il n’y a qu’une femme parmi eux. Elle tient sa place sans complexe ! Ils se sont installés sur une terrasse face à la mer, sur la corniche, mais la fraîcheur de la saison impose les pull-overs, ce qui étonne ceux qui ne connaissaient pas encore le Sénégal. Ils sont d’autant plus heureux d’être autour de la table que parvenir à Dakar a été pour ceux qui viennent d’Afrique orientale un voyage fatigant de deux jours, et que tous ont dû se frayer un chemin dans les interminables embouteillages de fin de journée de la ville. Certains se sont connus pendant leurs études, en France ou aux États-Unis.

Tous sont venus participer à un colloque consacré aux PME africaines, organisé par un de ces nombreux think tanks qui ont fleuri ces dernières années et se promettent d’accompagner le flux toujours croissant des initiatives privées en Afrique. Il y a une grande affluence à ce colloque et nos entrepreneurs s’amusent d’être courtisés par les banquiers et des partenaires internationaux – de se sentir presque « à la mode ». Ça nous change, dit l’un d’eux.

Youssouf raconte à ses amis, suspendus à ses lèvres, le démarrage champignonesque de sa société ivoirienne consacrée à l’électrification rurale. Il a même persuadé un fonds d’investissement de venir l’adosser dans des conditions qu’il estime avantageuses ! Chacun y va alors de son histoire. Le tour de table – accompagné d’un tour de bière et de jus de bissap, selon les humeurs et religions des uns et des autres – se clôt par l’aventure de Peter, qui développe en Ouganda une ligne de produits alimentaires plutôt haut de gamme, basée sur le moringa (une plante riche en vitamines et minéraux), à destination de l’ensemble de la communauté économique de l’Afrique de l’Est – un marché, rappelle-t-il, de 200 millions de personnes, en forte croissance et où la classe moyenne est de plus en plus exigeante en termes de qualité. Seulement trois années d’activité, mais ses porridges se placent sur le haut des gondoles dans les supermarchés de Nairobi et Kampala.

Toutefois, l’évocation des problèmes de sécurité au nord du Kenya et de l’Ouganda, qui lui ont valu quelques chutes ponctuelles mais très malencontreuses de son chiffre d’affaires, assombrit l’atmosphère, rendue d’autant plus euphorique jusqu’alors que cette soirée rassemble des amis qui ne s’étaient pas vus, pour certains, depuis plusieurs années. Certains évoquent les problèmes que leur a posés le dramatique attentat de Bamako. « On devient comme la France », s’exclame l’un d’entre eux.

Oui, mais si seulement l’électricité marchait comme en France, répond un autre – après que la seconde coupure de courant de la soirée s’est produite, fruit des problèmes sans fin de la société nationale d’électricité du Sénégal. C’est alors le moment pour chacun de se défouler en évoquant la litanie interminable des problèmes auxquels il doit faire face. On organise même un concours de la pire avanie de l’année ! Sidibé gagne le concours : il dirige une petite société de leasing en Afrique centrale et ne peut faire homologuer ses états financiers car l’autorité de régulation ne valide pas le choix de son commissaire aux comptes pour des raisons incompréhensibles – tout en le menaçant de lui retirer son agrément pour ne pas avoir fait homologuer ses comptes !

Malgré les rires, le concours a fait monter la tension, et les inquiétudes : que va devenir ce puissant mouvement entrepreneurial africain dont ils se sentent tout à la fois les héros et les hérauts ? La chute des cours des matières premières qui sévit en cette fin d’année va-t-elle avoir un impact négatif, y compris sur les pays du continent qui en sont importateurs et devraient théoriquement en bénéficier ? Qui va prendre vraiment au sérieux leur cause, et leur apport à la société, à un moment où certains de leurs gouvernements n’ont d’yeux que pour les grands investissements internationaux ? Leur environnement peut-il s’améliorer pour de bon ? Seront-ils encore là l’an prochain ? Ces questions sont encore sans réponse pour eux. Tous se sentent fragiles et au début de leur aventure.

La soirée s’achève. Le programme de leur conférence du lendemain s’annonce dense, et beaucoup repartiront le soir même pour leur pays. Pourquoi ne pas se donner rendez-vous l’année prochaine, au même moment, chez l’un d’entre eux, et faire le point ? La proposition soulève l’enthousiasme. Elle est adoptée. Échanger : oui vraiment, c’est une nécessité, pour briser l’isolement du chef d’entreprise, et faire face aux vicissitudes de l’entrepreneuriat en Afrique.

Et réfléchir ensemble aux défis de cette Afrique entreprenante dont ils portent fièrement les couleurs.







Introduction





L’image de l’Afrique au sud du Sahara*1 est devenue double – et trouble.

D’une part, dans les cercles d’investisseurs et dans une partie de plus en plus large des médias et des opinions publiques, s’est affirmée la vision d’une Afrique émergente, d’un continent où plusieurs conflits armés se terminent enfin, où des élections démocratiques ont régulièrement lieu, où la croissance économique est de 5 à 7 % par an et où la misère régresse. Cela correspond à une facette de la réalité africaine.

Mais les médias continuent aussi à véhiculer l’image d’un continent souffrant de misère, de sécheresses, de maladies, de coups d’État, du terrorisme, et où la sécurité ne cesserait de se dégrader. Les « afro-pessimistes » soulignent également l’impact négatif sur la croissance africaine de l’effondrement récent des cours du pétrole et des matières premières minérales. Ces inquiétudes ne sont pas vaines ; elles pointent tout simplement une autre facette de la réalité africaine.

L’objet de ce livre n’est pas de trancher entre afro-optimistes et afro-pessimistes. Nous voulons, plus simplement, donner à voir une autre dimension de la réalité économique et sociale africaine, profondément méconnue et incomprise : l’émergence des entrepreneurs africains – les Youssouf et Peter de notre prologue.

Notre métier nous a donné l’occasion d’en rencontrer beaucoup. Militants du développement, nous avons fait le choix, au détour du XXIe siècle, de nous mobiliser en faveur de ces héros de la croissance de l’Afrique et de sa transformation sociale. Nous sommes devenus des investisseurs privés spécialisés dans les PME et les jeunes pousses africaines. Nous côtoyons depuis des années ces hommes et ces femmes qui entreprennent en Afrique, partageons leurs espoirs et leurs défis, constatons l’adversité de leur environnement comme la pertinence des solutions qu’ils apportent, découvrons à quel point ils sont des vecteurs de changement. Mais aussi à quel point ils subissent, pareils à tous, les maux du continent subsaharien.

Nous avons eu envie d’écrire ce livre pour faire connaître leurs exploits et leur contribution à certains progrès en cours en Afrique, et ainsi rendre hommage à leur créativité et leur persévérance. Mais, ce faisant, nous décrirons aussi une « autre Afrique », dont la contribution à la prospérité collective ne s’arrête pas aux frontières du continent : par sa masse, par la dynamique de croissance qu’elle connaît, qui n’est due que partiellement à ces fameux cours des matières premières auxquelles on la réduit trop souvent, l’Afrique va progressivement influencer l’ensemble de la planète de manière significative. Aujourd’hui, le PIB du continent africain se résume à celui de la France, après n’avoir été, au tournant du siècle, que celui du Benelux. La croissance africaine s’est spectaculairement relevée depuis 2000. Même si elle a récemment faibli, reflétant les mauvaises performances des géants pétroliers continentaux que sont le Nigeria, l’Afrique du Sud ou encore l’Angola, elle demeure parmi les plus fortes croissances du monde, continuant à emporter, de ce fait, la plus grande partie de la population du continent dans une dynamique de progrès.

En 2050, le PIB du continent pourrait égaler sans doute celui de l’Union européenne, tandis que sa population comptera 2 milliards d’habitants.

Au cœur de cette expansion, ces fameux entrepreneurs que nous allons vous présenter : ce sont eux qui fabriquent aujourd’hui l’histoire économique et sociale du continent. Ils vont poursuivre opiniâtrement leur œuvre au cours du siècle. Et nous avons de nombreuses leçons à tirer de cette histoire en cours d’écriture.

Commençons par l’un d’entre eux, le docteur Tidiane Siby. Ce biologiste a créé à Dakar le laboratoire d’analyses biomédicales BIO 24. Suivons l’un de ses patients qui entre dans ce laboratoire pour y procéder à des examens…

Le voilà qui pousse la porte et pénètre dans une vieille maison réaménagée, à l’architecture agréable. Au comptoir, un accueil très professionnel. On scanne son ordonnance, on lui demande s’il a une carte de mutuelle de soins et on perçoit son paiement. On retrace les dates de ses visites précédentes. Puis on lui remet un carton comportant le code-barres qui l’identifie désormais, et son numéro dans la file d’attente commandée par un écran, sur lequel il constate que son tour viendra dans une dizaine de minutes. Depuis son siège dans la salle d’attente, plutôt que de regarder la télévision haut perchée, il observe les patients qui viennent chercher leurs résultats d’analyse. À l’un d’eux, l’hôtesse d’accueil précise qu’ils ne seront disponibles que dans trois jours mais qu’il pourra les consulter par Internet. À un autre, elle s’adresse dans un anglais approximatif mais très compréhensible car il est américain. À un troisième, elle rappelle que le laboratoire est ouvert 7 jours sur 7, 24 heures sur 24. Sur le mur, un panneau informe les patients que BIO 24 est un laboratoire certifié ISO depuis l’année 2001 et bénéficie d’une des accréditations internationales les plus exigeantes depuis 2011. Et que son spectre d’intervention couvre biochimie, hématologie, immuno-hématologie, microbiologie, sérologie infectieuse, marqueurs tumoraux, hormones de la reproduction.

BIO 24 représente une face nouvelle de l’Afrique, professionnelle, engagée, aisée, profitable, qui tranche avec tant d’autres. Une Afrique qui investit dans la durée, car l’entreprise BIO 24 ne s’est pas faite en un jour : le parcours de Tidiane Siby force l’admiration. Médecin biologiste de formation, il a été repéré par un grand professeur américain alors qu’il étudiait dans son laboratoire à Boston à la fin des années 1980. Ce dernier lui a proposé de rester en Amérique et d’y faire sa vie. Mais la motivation profonde de Tidiane était de démontrer qu’il était possible de pratiquer une biologie de haut niveau en Afrique. Dès les débuts de son laboratoire, il a voulu établir une très forte exigence de rigueur, et s’est inscrit dans une véritable démarche qualité. Cela lui a permis de rapidement gagner la confiance d’une clientèle de plus en plus nombreuse, au moment même où la demande solvable de soins commençait à grandir, conséquence de l’éclosion de la classe moyenne sénégalaise. Partant de rien, et profitant de cette croissance, réinvestissant ses profits, il a structuré une équipe, qui compte aujourd’hui un total de 62 employés et réalise près de 200 000 examens par an.

Des entrepreneurs comme Tidiane, ou des aspirants à la création d’entreprise, l’Afrique en compte beaucoup aujourd’hui. Une génération de bâtisseurs est en train d’émerger : 72 % des jeunes Africains sont attirés par l’entrepreneuriat. Imprégnés de modernité, ils s’efforcent de bâtir des entreprises plus structurées que celles du passé. Pour autant, leur monde, celui de la PME, est encore très largement un monde de business familiaux.

Ce qui nous frappe parmi les entrepreneurs africains que nous côtoyons, c’est leur capacité à oser. Parce qu’ils sont en Afrique, ils savent que le parcours entrepreneurial sera semé d’embûches. Parce qu’ils sont entrepreneurs, rien ne leur semble impossible. En leur compagnie, il paraît bien loin le temps du « complexe du colonisé » théorisé par Albert Memmi : l’Afrique a beau être complexe, ses entrepreneurs sont définitivement décomplexés !

Ces entrepreneurs savent qu’ils sont au cœur de la dynamique de prospérité qui s’est amorcée au tournant du siècle. Ils ont raison : si quelques grands pays pétroliers affectent fortement les évolutions annuelles irrégulières du PIB continental consolidé, et aveuglent quelques analystes, la croissance africaine, en réalité, repose avant tout sur la demande d’un marché intérieur africain qui grandit, du fait de la démographie, de l’urbanisation, et d’une classe moyenne qui monte en puissance. Elle repose sur un cadre macroéconomique amélioré (bien qu’encore très imparfait), qui permet aux entreprises de mieux se déployer. Et elle repose sur un intérêt grandissant d’acteurs internationaux variés pour investir en Afrique, voire s’y délocaliser. Au premier rang de ces acteurs, la Chine : ce pays a su le premier reconnaître les potentiels et enjeux du continent. Si la Chine est devenue le premier partenaire de l’Afrique, ce n’est pas seulement parce qu’elle est venue y trouver les matières premières minérales et agricoles dont elle a tant besoin. Elle y a aussi trouvé un marché pour ses produits de consommation comme d’équipement et, dans les dernières années, un espace de délocalisation de ses industries de main-d’œuvre, transformant ainsi le cœur du modèle économique du continent. L’histoire ne fait que commencer : nous voyons par exemple les banques chinoises arriver.

La croissance africaine n’en est donc qu’à ses débuts. Elle comporte des déséquilibres et des fragilités, et connaîtra bas et hauts. Il n’empêche : une lame de fond est là, et devrait durer.

Qu’elle puisse durer ne serait d’ailleurs pas suffisant : une accélération est nécessaire, au vu de tous les besoins de l’Afrique d’aujourd’hui. Besoin d’investissements absolument massifs dans des infrastructures de tous types. Besoin de créer des centaines de millions d’emplois pour donner un avenir stable aux générations qui vont arriver sur le marché du travail.

Une accélération, mais aussi une appropriation. Ce qui est en jeu, ce n’est pas seulement de savoir si l’Afrique, en 2030 ou 2050, sera moins pauvre ; c’est aussi de savoir à qui appartiendront les richesses créées et qui seront les décideurs et les moteurs au sein du capitalisme africain émergent. Des financiers et grands groupes occidentaux, chinois, indiens, turcs ou brésiliens ? Ou des acteurs africains souverains (qui évidemment pourraient nouer toutes sortes de partenariats internationaux mutuellement bénéfiques) ?

Pour une croissance à la fois plus rapide, mieux partagée, plus respectueuse de l’environnement et qui permette aux Africains de rester maîtres de leur destin, il faut tout faire pour permettre à la dynamique entrepreneuriale africaine de s’épanouir. Tout faire pour faciliter la vie et les parcours des entrepreneurs, car ce sont eux qui la feront, cette croissance. Or leurs difficultés opérationnelles sont immenses – que l’on songe aux carences de l’alimentation électrique, au manque de personnel qualifié, aux problèmes fonciers, aux tracas inutiles causés par l’administration (fiscale notamment), aux difficultés à accéder à des financements…

Ce constat n’est pas nouveau et, dans tous les pays africains, des mesures d’appui existent déjà. D’ailleurs Tidiane Siby a profité de certaines d’entre elles, comme la facilité des démarches lors de la création du laboratoire BIO 24 et un régime fiscal favorable, au regard des investissements réalisés. Mais, d’un autre côté, l’administration publique sénégalaise lui a causé des difficultés tout à fait extraordinaires lorsqu’il a voulu acquérir un terrain dans Dakar pour y rassembler les activités de son laboratoire, dispersées sur plusieurs sites. Cette réalité contrastée est courante.

Il est possible d’aller plus loin dans le soutien aux PME. Il ne s’agit pas seulement, même si c’est important en soi, de continuer à multiplier des mesures techniques ponctuelles de facilitation des démarches. Il s’agit aussi, plus fondamentalement, que les gouvernants africains donnent une impulsion politique forte, dessinant un modèle de croissance par les entrepreneurs et leurs entreprises, loin des modèles de partage des rentes – ce qui constitue au fond un choix de société.

Une telle impulsion, si elle est donnée, pourra prendre toute sa dimension au travers de processus de concertation entre sphères publique et privée et aboutir à des Small Business Act africains qui donneront un cadre cohérent d’appui aux entrepreneurs, à l’instar de ce qui existe sur d’autres continents.

Une démarche de ce type aurait toutes les chances de rendre plus facile la tâche des entrepreneurs de demain. Elle aiderait à ce qu’ils soient toujours plus nombreux, non seulement à se lancer, mais aussi à réussir, contribuant ainsi à la croissance de l’Afrique.

L’Afrique en a bien besoin. Grâce à la période de croissance qu’elle vient de connaître, l’espérance de vie à la naissance sur le continent a progressé de sept ans en treize ans et le taux de pauvreté a baissé de 10 points en vingt années. Mais malgré cette période de croissance encore trop récente et trop faible, l’Afrique reste profondément pauvre, son espérance de vie n’est aujourd’hui que d’environ soixante années et son taux de pauvreté est encore de 47 % !

C’est parce qu’elle est encore si pauvre qu’elle a terriblement besoin de plus de croissance et d’une croissance mieux répartie, donc besoin de plus d’entrepreneurs.

Et maintenant, place à eux !








PREMIÈRE PARTIE

Qui sont
les entrepreneurs africains ?










Même si quelques ouvrages ou reportages récents ont tenté de mettre en valeur la trajectoire de certaines entreprises africaines et de leurs fondateurs1, elles sont encore comme un trou noir dans la connaissance sociale et économique du continent. Pourtant elles sont au cœur d’une étonnante expansion de l’offre productive africaine, aussi perceptible sur le terrain qu’au niveau macroéconomique.

Peut-être ces entreprises sont-elles mal connues parce qu’elles sont jeunes. Leur jeunesse s’explique par l’histoire. Pour ainsi dire, il y a encore trente ans, la figure du patron africain de PME existait à peine. En effet, les générations africaines de la période des indépendances étaient composées de paysans, de commerçants, d’artisans individuels et de cadres des administrations publiques ou des quelques grandes entreprises. Les rares PME existant dans le paysage appartenaient à des familles étrangères (le plus souvent les anciens colons) ou des communautés indiennes et libanaises. C’est depuis les années 1980 qu’on a vu apparaître progressivement, et en un mouvement exponentiel, une classe de jeunes cadres formés en Afrique (ou formés ailleurs et retournant en Afrique), optant pour l’entrepreneuriat formel et structuré, donnant naissance à un premier tissu de PME. Ce qui nous fait dire que l’entreprise africaine est une invention récente.

Mais alors, ces femmes et ces hommes qui entreprennent en Afrique, qui sont-ils ? Notre regard sur eux se nourrit du peu de données disponibles, mais surtout de notre connaissance de ceux et celles que nous avons côtoyés ces dernières années par notre activité d’investisseurs dans les PME africaines.

Petit survol sociologique des entrepreneurs africains d’aujourd’hui…


Une réalité mal recensée

Les statistiques sur les entreprises africaines sont particulièrement hétérogènes, incomplètes et confuses – encore plus que l’ensemble de l’appareil statistique africain. Ce que ce dernier nous enseigne toutefois, c’est que les PME africaines, ces créatures nouvelles, sont aujourd’hui très nombreuses.

Pour les compter, il faut tout d’abord en définir les contours. Or la typologie des entreprises africaines est difficile à établir, et les définitions varient de pays en pays. D’une part, les conventions relatives à la classification des entreprises par taille diffèrent d’un pays à l’autre. D’autre part, les statistiques ne décomptent que les entreprises formelles… mais la délimitation du formel et de l’informel n’est pas toujours limpide, il existe une zone grise. Même si le secteur informel représente dans de nombreux pays la part prépondérante de l’emploi privé, la part des PME formelles (c’est-à-dire enregistrées et payant des impôts) ne cesse de se renforcer. Certaines d’entre elles ont toutefois des parties de leur activité qui peuvent demeurer informelles, au moins un certain temps. Dans un nombre très important de cas, les entreprises formelles échangent beaucoup avec leurs homologues du secteur informel, qui peuvent être leurs fournisseurs et leurs clients. Autre signe que les frontières sont floues entre formel et informel : en Afrique subsaharienne, 65 % des entreprises formelles de plus de 5 employés sont en compétition avec les entreprises non enregistrées ou informelles (ce qui, au passage, leur pose de graves difficultés) ; c’est le taux le plus élevé au monde2.

Toutefois, une tendance générale se dégage bel et bien de ces statistiques : le nombre d’entreprises africaines est surprenant pour une économie que certains disent somnolente.

Comme l’indique le tableau qui suit, qui recense ou évalue les entreprises formelles de plusieurs pays africains, le nombre de MPME (micro, petites et moyennes entreprises) est en effet considérable3 : plus de 12 millions pour un échantillon de seulement treize pays.


Tableau 1. Nombre de MPME (micro, petites et moyennes entreprises en Afrique)















	Pays

	Année

	Répartition par taille (en % du total des MPME)

	Nombre de MPME




	Micro

	Petites

	Moyennes

	Micro

	Petites et moyennes

	Total MPME




	Burkina Faso

	2006

	

	

	

	n/a

	n/a

	30 333




	Botswana

	2006

	88,8

	10,7

	0,5

	50 000

	6 300

	56 300




	Cameroun

	2004

	98,6

	1,3

	0,03

	71 269

	979

	72 248




	Éthiopie

	2008

	

	

	

	n/a

	n/a

	43 338




	Ghana

	2004

	55,3

	42,0

	2,7

	14 197

	11 482

	25 679




	Kenya

	2006

	96,8

	0,1

	1 549 149

	50 851

	1 600 000




	Nigeria

	2004

	80,0

	15,0

	5,0

	6 720 000

	1 680 000

	8 400 000




	Mozambique

	2004

	90,1

	8,0

	1,9

	25 784

	2 823

	28 607




	Maurice

	2007

	100,0

	n/a

	n/a

	92 388

	0

	92 388




	Malawi

	2000

	91,3

	8,5

	0,2

	682 373

	65 023

	747 396




	Rwanda

	2006

	33,2

	66,4

	0,4

	21 000

	42 240

	63 240




	Soudan

	2001

	

	

	

	n/a

	n/a

	22 460




	Ouganda

	2006

	90,7

	7,7

	1,6

	1 632 890

	167 110

	1 800 000









Les microentreprises (le premier M de MPME) sont de loin les plus nombreuses, évidemment. Ainsi, au Kenya, il y aurait 1 600 000 MPME, dont 96,8 % sont des microentreprises (entreprise de moins de 10 salariés). Cette structuration n’est pas seulement caractéristique d’une économie de contrainte, où l’autoentrepreneuriat individuel naît de la nécessité de trouver des alternatives au chômage et à la misère ; elle est également caractéristique d’économies de marché naissantes, où l’entrepreneuriat individuel et familial commence à émerger et à créer une offre productive en progression rapide.

Les microentreprises, dont l’existence et l’importance ont largement été commentées depuis vingt ans grâce à l’essor médiatisé de la microfinance, témoignent du dynamisme et de l’ingéniosité des femmes et des hommes qui les initient. Toutefois, elles ont par définition des moyens humains, financiers et matériels très limités. Sauf exception, elles ne peuvent être à elles seules des vecteurs d’innovation.

Ainsi, en Afrique comme ailleurs, le dynamisme économique dépend principalement des grandes sœurs de ces microentreprises, à savoir, les PME : ces entreprises de taille intermédiaire évoluent avec un nombre déjà significatif de salariés, des moyens technologiques parfois sophistiqués, et manient des processus de production qualifiants pour leurs ouvriers. Elles disposent en général de capacités réelles de croissance et d’investissement, qu’elles soient humaines, financières, logistiques ou commerciales. Elles représentent aussi une part considérable de l’emploi total (encore plus en Afrique que dans les autres régions du monde en développement4) : les entreprises employant moins de 250 personnes représentent environ 20 % des emplois en Afrique du Sud, au Burundi et au Cameroun ; entre 30 et 40 % en Côte d’Ivoire, au Kenya, au Malawi et en Tanzanie5. Au début des années 2000, au Kenya, le secteur des PME représentait 3,2 millions d’emplois et 18 % du PIB, au Sénégal jusqu’à 20 % du PIB et au Nigeria les PME représentaient 70 % de l’emploi industriel6. Elles sont donc en quelque sorte le creuset actuel et potentiel de la croissance économique du continent.

Supérieures par leur taille aux PME, les quelques grandes entreprises que l’on trouve dans chaque pays africain, héritières des histoires coloniales, de l’exploitation des matières premières ou des services publics mis en place après les indépendances, ou propulsées par la ruée vers les télécom du début du XXIe siècle, ne sont que les rares grands arbres qui masquent une savane particulièrement arborée, pour peu qu’on la regarde de près. Si ces grandes entreprises ont incontestablement leur importance dans le paysage économique, elles ne sont pas l’expression la plus directe de la vitalité de l’entreprenariat africain, et elles ne témoignent pas de la création du tissu de base ni de la prodigieuse vitalité entrepreneuriale africaine.

Revenons donc à nos PME. Nous avons vu qu’elles sont nombreuses ; mais que font-elles ? Dans quels secteurs d’activité ces PME se déploient-elles ? Comme le montre le tableau suivant7, et sans surprise, les services occupent une place importante, en cohérence avec un tissu économique où les difficultés d’accès au capital limitent les capacités d’investissement productif. Il faut toutefois noter que la répartition des PME entre les secteurs de l’économie varie beaucoup d’un pays à un autre. Dans plusieurs d’entre eux, la proportion de PME actives dans le secteur industriel ou agroalimentaire est loin d’être négligeable.


Tableau 2. Répartition des PME africaines par secteur d’activité













	Pays

	Année

	Industriel

	Commerce

	Service

	Agroalimentaire




	Burkina Faso

	2006

	17 %

	0 %

	52 %

	31 %




	Botswana

	2006

	8 %

	33 %

	32 %

	28 %




	Kenya

	2006

	13 %

	60 %

	14 %

	13 %




	Mozambique

	2004

	67 %

	0 %

	26 %

	7 %




	Maurice

	2007

	26 %

	13 %

	54 %

	7 %




	Malawi

	2000

	8 %

	14 %

	5 %

	73 %




	Rwanda

	2006

	2 %

	58 %

	36 %

	4 %




	Tanzanie

	2009

	9 %

	14 %

	75 %

	2 %




	Ouganda

	2006

	13 %

	22 %

	57 %

	7 %












Qu’est-ce qui fait courir les entrepreneurs africains ?

De toute évidence, les entrepreneurs africains n’ont été convaincus ni par les livres de Schumpeter et Samuelson ni par les rapports de la Banque mondiale. Ils ont, tout simplement, observé l’Afrique qui se transforme. Et cette transformation les rend optimistes.

L’imagine-t-on ? Des enquêtes internationales, contredisant certains préjugés, montrent que les Africains sont parmi les plus entreprenants du monde. En 2012, dans des pays comme la Zambie, le Ghana, l’Ouganda et le Malawi, environ 40 % de la population âgée de 18 à 64 ans était occupée à créer une entreprise ou à gérer une jeune entreprise, formelle ou informelle8. L’Afrique subsaharienne, dans son ensemble, arrive en pole position mondiale. Phénomène symétrique, seulement 24 % des personnes interrogées en Afrique disent que la peur de l’échec les empêche de se lancer dans leur entreprise, le taux le plus faible du monde ! C’est en particulier au Malawi que ce taux est le plus bas (12 % comparés à 61 % en Grèce et 58 % en Italie). Ce vent d’optimisme est particulièrement fort au sein de la jeunesse9 : l’entrepreneuriat séduit 75 % des jeunes Africains. Parmi eux, 89 % se disent « optimistes pour leur avenir », ce qui tranche notamment avec le pessimisme des jeunes Européens.

Cet optimisme est bien évidemment une des raisons à l’origine de l’essor entrepreneurial africain. Mais pas seulement. Entreprendre, c’est espérer percer, sortir du lot, qui sait, faire fortune – un espoir que le salariat n’offre pas. Et puis des emplois salariés, il n’y en a pas beaucoup, en Afrique. Des emplois de fonctionnaires, dont on dit qu’autrefois ils faisaient rêver les jeunes Africains, il y en a de moins en moins depuis la cure d’amaigrissement qu’ont connue les fonctions publiques africaines dans les années 1980. Alors pourquoi ne pas se lancer et tenter sa chance ? L’entrepreneuriat, c’est aussi ne pas avoir de chef, donc l’autonomie, la liberté – inversement, c’est devenir l’esclave de sa propre petite boîte, disent certains entrepreneurs.

À ces sources de motivations qui sont celles de tous les entrepreneurs du monde, s’ajoute, chez beaucoup d’entrepreneurs africains que nous connaissons, une dimension supplémentaire, fortement liée à ce qu’est l’Afrique d’aujourd’hui : à la fois une terre de pauvreté, une terre de croissance économique rapide, une terre qui est en train de se transformer et une terre pleine d’opportunités. Précisément parce que tout y est à construire et que tout (ou presque) y manque encore.

Sans que cela n’enlève rien à leur motivation financière, à leur envie de reconnaissance sociale, à leur ambition de réussir pour améliorer leur propre sort, nous décelons aussi chez un très grand nombre d’entrepreneurs africains que nous côtoyons une envie d’être un vecteur de changement. Parce qu’ils ont vu plus large que l’Afrique (que ce soit par leurs voyages ou en surfant sur leurs écrans), parce qu’ils n’en peuvent plus que l’Afrique soit pauvre alors qu’ils perçoivent son potentiel, parce qu’ils ne croient guère en la politique africaine et savent que la charité ne suffira pas, parce qu’ils voient les opportunités d’un continent qui se développe et les vides à combler, ils se lancent. Souvent, dans leur démarche, au bout du compte, devenir riche ou changer le monde se confondent dans ce qui devient une même obligation puisqu’ils y ont mis toutes leurs économies : réussir.

Un chef d’entreprise malien, Soumaila Coulibaly, illustre bien l’envie d’entreprendre que l’on rencontre chez un grand nombre de trentenaires africains d’aujourd’hui. Issu d’une famille modeste, après avoir été mécanicien, il lança une activité – qu’il sut rendre très rentable – de commercialisation de pièces détachées automobiles. Mais assez vite, il identifia dans la campagne dont il était originaire la possibilité de mettre en place une filière de collecte de graines de sésame, denrée fortement demandée à l’international. Après quelques années, il devint convaincu que son entreprise, Prosema, ne devait plus se contenter de la seule exportation de graines brutes, mais se lancer aussi dans le traitement du sésame, pour l’exporter une fois traité, avec une plus grande valeur ajoutée. En 2012, employant 31 personnes, il se fournissait en sésame auprès d’environ 13 000 producteurs locaux, dont le plus grand nombre était regroupé en organisations de producteurs conseillés par Prosema sur des sujets comme le choix des semences, la formation aux bonnes pratiques agricoles ou l’organisation de la collecte. Sa démarche est mue tout aussi bien par des objectifs d’enrichissement personnel que d’impact social dans sa région.

Tout aussi intéressant est le cas d’entrepreneurs qui ne se donnent pas un objectif d’impact social direct, mais qui néanmoins font de la bonne gestion de leur personnel un facteur clé de succès, si bien que les questions sociales deviennent centrales dans leur stratégie – fait nouveau en Afrique.

Le cas de la société burkinabé Bakou Logistique nous paraît emblématique de l’imbrication des objectifs financiers et sociétaux que peuvent connaître les PME, en Afrique comme ailleurs. Elle a été créée en 2004 par Mamadou Traoré. Burkinabé, formé en finance en Belgique, il y a travaillé cinq ans pour la société Alstom, jusqu’à devenir directeur commercial du site de Liège. Alors qu’il aurait pu y poursuivre son parcours prometteur, il a préféré rentrer au Burkina Faso pour perpétuer l’expérience de ses parents dans le secteur du transport. Il nourrissait l’ambition de créer une entreprise structurée, fournissant une prestation de transport fiable à la clientèle la plus exigeante, celle de grandes entreprises, notamment multinationales, dont il savait qu’elles n’étaient pas satisfaites par l’offre de transport existante. Pour faire la différence par rapport à la concurrence, il a recruté une équipe de jeunes diplômés à fort potentiel (qui souvent ne trouvent pas d’emplois) et mis en place une gestion ambitieuse des ressources humaines : rémunérations attractives, intéressement des salariés, projet de mise en place d’une couverture sociale, formation professionnelle orientée notamment vers les questions de santé et de sécurité… Il a également opté pour une ligne de conduite intraitable vis-à-vis des multiples demandes de bakchich. Enfin, il a mis en place une politique de maintenance nettement supérieure à ce qui existe généralement au Burkina, permettant de limiter la fréquence des accidents du travail, alors même que les accidents de la route sont l’une des principales causes de décès en Afrique. Cette politique RH responsable fait intégralement partie d’un positionnement haut de gamme, qui s’est avéré judicieux : il a permis à l’entreprise, initiée avec un parc de 5 camions en 2004, de grandir jusqu’à en compter 21 en 2012, et même de devenir l’un des transporteurs attitrés des hydrocarbures de la société Total au Burkina, signant un contrat de cinq ans qui va l’amener à tripler de nouveau la taille de sa flotte. Fondement de cette réussite, une réflexion concrète sur l’intérêt commun de l’entreprise et des salariés, dans laquelle la motivation lucrative et la motivation sociale de l’entrepreneur se rejoignent.




Classe d’entrepreneurs et classe moyenne

Nous citions à l’instant, pour expliquer les motivations des entrepreneurs, le fait que l’Afrique est en train de se transformer. L’une des composantes de cette transformation est un facteur explicatif particulièrement important de la montée en puissance de la dynamique entrepreneuriale africaine : l’émergence de la classe moyenne et moyenne supérieure. Celle-ci est caractérisée non seulement par un niveau de vie qui lui permet de ne pas consacrer toutes ses ressources aux consommations de survie indispensables, mais aussi par son niveau d’éducation.

Pourquoi cette classe moyenne explique-t-elle le mouvement entrepreneurial ? Tout d’abord, parce que le vivier de fondateurs de PME, c’est bel et bien la classe moyenne. Certes, il n’existe pas de statistiques à ce sujet, mais c’est un constat empirique assez général – et, en tout cas, c’est le constat que nous avons pu faire nous-mêmes. Et cela paraît logique : les créateurs de PME sont rarement issus des couches les plus pauvres (car les entrepreneurs qui partent sans aucun capital et aucune formation en restent le plus souvent au stade de la microentreprise, même si bien sûr de brillantes exceptions existent partout) ; et ils sont rarement issus des classes les plus riches (avec là aussi de brillantes exceptions), si réduites en Afrique, qu’elles ne pourraient être à l’origine d’un mouvement aussi large que celui que nous avons décrit, et qui sont souvent attirées, quand elles n’émigrent pas, par des emplois politiques.

Autre raison pour laquelle l’émergence de la classe moyenne est essentielle au renforcement du tissu de PME : dans la grande majorité des cas, c’est le marché intérieur africain, résultant des besoins de la classe moyenne, qui permet à une PME de naître et de grandir.

Une conversation que nous avons eue avec une entrepreneuse ghanéenne illustre bien ce cercle vertueux. L’entreprise qu’elle a créée, nommée Eden Tree, achète des fruits et légumes frais à des petits maraîchers, pour les revendre aux supermarchés et hypermarchés qui sont en plein essor au Ghana. Cette femme d’affaires combative contribue, à sa modeste échelle, au développement de son pays : elle a créé plusieurs dizaines d’emplois en cinq ans ; elle fait vivre des centaines de maraîchers ; elle fait gagner des milliers d’heures à ses clients, leur permettant de consacrer moins de temps à leurs courses et à la cuisine. Elle a également amélioré leur santé en leur donnant accès à un meilleur régime alimentaire. Mais l’inverse est tout aussi vrai : si Eden Tree peut exister aujourd’hui, c’est parce que la classe moyenne ghanéenne s’est considérablement développée en une génération. « Si mon pays n’était pas devenu ce qu’il est aujourd’hui, nous dit-elle, je n’aurais jamais pu faire réussir mon entreprise ! À qui vendre, il y a vingt ans, quand je finissais mes études ? Nous sortions de révolutions et de politiques économiques désastreuses ! Aujourd’hui, c’est devenu possible : le pays, même s’il reste fragile, s’est enrichi, une classe moyenne est née, et un marché existe. »

Ainsi, un cercle vertueux est possible : les créations de PME sont économiquement rendues possibles par l’émergence de la classe moyenne, les emplois qu’elles créent viennent renforcer cette classe moyenne, et cette dernière devient un vivier d’entrepreneurs.

Le phénomène démographique, sociologique et macroéconomique que constitue le renforcement de la classe moyenne africaine est d’ailleurs si central à notre propos que nous y reviendrons plus en détail en troisième partie de cet ouvrage.

Il est une autre caractéristique fréquente parmi les dirigeants de PME en Afrique : ils sont nombreux à travailler en famille. Les connaître, c’est aussi connaître cette réalité, donc rencontrer la famille. Ouvrons la porte d’une de ces familles, pardon, l’une de ces PME, pour en savoir un peu plus…




Family business

Si l’on inventait un jeu des sept familles adapté à l’entrepreneuriat africain, le joueur qui demanderait la famille Sanankoua serait gagnant à tous les coups. Que l’on demande le père, le fils, le frère, la femme… tous sont des entrepreneurs, des managers ou des consultants de l’entreprise familiale. Faisons leur connaissance.

Leur société s’appelle Rica Services. Spécialisée dans le froid industriel et la climatisation, elle a été créée en Côte d’Ivoire en 1977 par un ingénieur ivoiro-malien formé en France, Idrissa Sanankoua. Grâce à son expertise technique reconnue et à des alliances bien pensées avec d’autres acteurs du secteur, son entreprise a prospéré et s’est même développée au Mali et au Sénégal. À partir de 1999, la crise politique ivoirienne mit à mal l’activité de Rica sur le marché d’Abidjan ; mais le carnet de commandes était bien rempli au Mali, si bien qu’Idrissa décida d’y déménager son entreprise. Elle allait y connaître un beau développement commercial.

En janvier 2011, Idrissa Sanankoua, alors âgé de 71 ans, a passé la main à son fils aîné, Mamadou Sanankoua. Âgé de 38 ans, diplômé en génie mécanique de Polytechnique Montréal et titulaire d’un mastère spécialisé en management de projets internationaux de l’École supérieure de commerce de Paris, Mamadou avait une double compétence technique et financière ainsi qu’une expérience technique et d’ingénierie d’affaires acquise dans des grands groupes industriels européens, asiatiques et australiens (Schneider Electric, Brambles, Daikin). Avant ce parcours international, il avait commencé sa carrière d’ingénieur en 1998 dans l’entreprise familiale à Abidjan. À son retour, il a donc repris la direction de l’entreprise familiale avec une forte légitimité technique et managériale, ce qui l’a aidé à trouver sa place naturellement et à accélérer la croissance de l’entreprise, tout en renforçant sa gestion.

Le caractère familial de l’entreprise n’est pas que l’histoire d’une succession père-fils, elle est aussi une affaire de fratrie : deux frères de Mamadou, tous les deux diplômés de grandes universités américaines et en poste dans de grandes sociétés financières, font partie de son conseil d’administration. Et une affaire de couple : l’épouse de Mamadou dirige les ressources humaines. Rica Services illustre ainsi à quel point l’entreprise peut être familiale !

Elle illustre aussi à quel point, pour les entreprises, l’Afrique d’aujourd’hui est à la fois risquée par son instabilité… et une extraordinaire terre d’opportunités pour ceux qui savent s’adapter : en 2012, alors que le Mali était soudainement coupé en deux mais que la Côte d’Ivoire sortait de crise, Mamadou Sanankoua lançait avec un immense succès une filiale à Abidjan, là où son père avait créé l’entreprise.

Le fait que les PME soient souvent des entreprises familiales n’est certes pas seulement un phénomène africain, on le rencontre partout dans le monde10. Ce caractère familial est parfois subi : certaines de ces entreprises sont incapables d’attirer des partenaires extérieurs. Mais souvent il résulte d’un choix, celui de « rester entre soi ». Ouvrir le capital ou la direction de son entreprise à un étranger, c’est lui accorder sa confiance, partager l’information et envisager que l’entreprise puisse un jour « changer de main ».

En Europe et aux États-Unis, la vision patrimoniale de l’entreprise (« mon entreprise sera transmise à mes héritiers comme le reste de mon patrimoine ») a progressivement cédé du terrain à une vision plus financière (« mon entreprise est un actif que je ne garde que si cela me rapporte »), moins affective. Il semble que les deux visions y cohabitent aujourd’hui.

Mais, en Afrique, notre expérience du travail avec les entrepreneurs montre que, pour beaucoup d’entre eux, la vision « patrimoniale » de l’entreprise reste encore aujourd’hui dominante. On peut y voir plusieurs facteurs d’explication. D’une part, les PME africaines sont des entreprises plus petites en moyenne que les PME occidentales. D’autre part, le marché du travail étant encore plus difficile en Afrique qu’ailleurs, le rôle de l’entreprise comme pourvoyeur d’emplois pour la famille trouve une importance particulière. Enfin, accorder sa confiance à quelqu’un qui n’est pas de la famille s’avère parfois particulièrement difficile en Afrique, du fait du caractère encore largement informel de l’économie (et donc des doutes sur la véracité des états financiers des entreprises), des clivages ethniques et communautaires dans certains pays africains, de l’étroitesse de l’élite économique dans chaque ville africaine, qui est telle que, pour un entrepreneur africain, accueillir au plus haut niveau de son entreprise un membre d’une autre famille, ce n’est pas seulement partager l’information avec lui ; c’est prendre le risque que lui-même la partage avec l’ensemble de sa famille à lui. À la rigueur, mieux vaut s’associer avec un étranger !

En outre, travailler en famille comporte beaucoup d’avantages, si bien que plusieurs études montrent qu’en Europe les entreprises détenues par des familles sont plus performantes que leurs équivalents non détenus par les familles11, du fait notamment de leur capacité à construire des stratégies de long terme ; aucune étude de ce type ne semble encore avoir été menée en Afrique. Certains atouts des entreprises familiales peuvent être observés partout dans le monde12, notamment l’engagement total de la famille pour son entreprise, la bonne transmission des connaissances, des expériences et des compétences et enfin l’attachement à la qualité du travail (auquel le nom de la famille est lié).

En Afrique, l’entreprise familiale accorde souvent une prééminence aux anciens13, à qui l’on doit respect et subordination, et dont la mission est de transmettre son expérience et ses connaissances aux cadets. L’entreprise familiale africaine a une fonction d’« incubateur » : dès leur plus jeune âge, les enfants d’entrepreneurs apprennent les compétences nécessaires dans le métier et dans la gestion avec l’objectif à terme d’assurer la relève. L’entreprise familiale africaine permet aussi d’apporter des financements à d’autres membres de la famille qui souhaiteraient se lancer dans les affaires.

Cependant, travailler en famille pose en Afrique des difficultés aussi importantes qu’ailleurs : certaines études14 estiment que deux tiers à trois quarts des entreprises familiales font faillite ou sont vendues par leur fondateur et que seules 5 à 15 % d’entre elles passent aux mains de la troisième génération familiale. Le principal défi posé par le caractère familial de l’entreprise tient au fait que son fonctionnement a tendance à rester informel15 : la plupart des familles manifestent peu d’intérêt à établir des pratiques et procédures clairement articulées. Au fil des ans, cette situation peut conduire à de nombreuses inefficacités et à des conflits internes, où considérations « business » et émotives s’entremêlent dans une complexité parfois inextricable. Cela amène à une incapacité à prendre suffisamment vite les décisions difficiles relatives à la gestion du personnel.

Mais ce ne sont là que des considérations générales. Les cas de figure sont très nombreux et les entreprises, aussi diverses que les familles, certaines pour le meilleur et d’autres pour le pire – mais qui sait ce qu’il en serait si l’entreprise n’était pas familiale : peut-être n’existerait-elle même pas ?

Ainsi de ces fratries qui s’allient pour reprendre l’entreprise de leurs parents ou pour en créer une nouvelle. À l’exemple des Sanankoua et de Rica Services au Mali. À l’exemple des trois frères et sœurs (et de leurs conjoints) réunissant des compétences pointues et complémentaires et créant une laiterie sénégalaise que nous recroiserons plus loin. À l’exemple de Khady Nakoulima, jeune ingénieur sénégalaise créant, grâce au financement et à l’accompagnement de son grand frère, une clinique pour la mère et l’enfant poursuivant la vocation de leur père pédiatre au moment où celui-ci prend sa retraite. À l’exemple de deux frères béninois, les D’Almeida, lançant une production de produits parapharmaceutiques dans un bâtiment dont la propriété, à la sortie de Cotonou, est partagée avec leurs… huit autres frères et sœurs, réunis une fois par an en assemblée générale pour discuter des orientations stratégiques de l’entreprise.

Ainsi de ces entreprises dont le créateur confie les comptes, et souvent l’organisation du personnel, à son épouse. À l’exemple de cette société de pêche dont le patron, quand vous lui demandez à quoi tient sa confiance dans le fait que ses employés ne le volent pas, vous répond : « À Madame. » Ainsi de ces entreprises dont le fondateur, sentant les années passer, vous présente un jeune homme presque débutant, récemment introduit comme dirigeant commercial ou financier et dont tout le personnel a deviné qu’il est destiné à reprendre les rênes de l’entreprise. Et qui n’est autre que… le fils, le gendre ou le neveu du fondateur. Souvent, il aura bien du mal à asseoir sa propre légitimité.

Ces histoires de « family business » ne sont pas proprement africaines, elles sont les mêmes partout dans le monde. Pour autant, leur prégnance en Afrique nous dit quelque chose de ce qu’est, souvent, la PME africaine d’aujourd’hui. Des PME qui se structurent – toutes celles que nous venons d’évoquer sont des sociétés anonymes ou des SARL. Leurs équipes sont parfaitement conscientes des enjeux que pose le fait de travailler en famille. Elles vivent avec. Certaines réussissent à organiser une gouvernance qui veille à ce que les liens familiaux ne prennent pas le pas sur la performance. Beaucoup sont conscientes qu’elles gagneraient à ouvrir leur gouvernance et leur management à des alliés qui ne seraient pas de la famille, et il nous semble qu’elles sont de plus en plus nombreuses à sauter ce pas.

Outre la dimension familiale, il est une autre dimension sociologique d’importance dans la description des composantes de l’entrepreneuriat africain : la dimension communautaire. Celle-ci est étonnamment variée et culturellement riche.




Prospérer, oui, mais ensemble

L’Afrique est trop complexe pour se résumer aux ethnies. Celles-ci sont d’ailleurs des concepts flous et particulièrement évolutifs dans l’histoire. Mais elles sont aussi parfois le prolongement de la sphère familiale élargie. L’activité économique connaît donc également des clivages liés aux phénomènes migratoires intra-africains ou aux phénomènes dits ethniques, même s’ils sont loin d’être universels et de constituer des sphères de reconnaissance et d’échange établis. Ils sont plus spécifiques à certains pays : le Sahel, par exemple, avec les communautés peules ou Bambara, ou encore les Haoussa, tous issus d’une longue histoire de négoce régional.

Souvent, la manière dont différents groupes, existant avant la colonisation, se sont affrontés ou alliés au colonisateur, a joué un rôle important dans le parcours qui les a amenés à se spécialiser dans un rôle économique.

Un exemple est particulièrement révélateur : le Cameroun, pays très riche… en riches entrepreneurs, abrite en 2015, selon Forbes Afrique, 9 des 20 chefs d’entreprise les plus riches d’Afrique francophone16, dont en premier lieu le discret Baba Ahmadou Danpullo, actif dans l’immobilier et la téléphonie mobile. Un point fondamental : ils sont tous, ou presque, bamilékés.

Le poids de ce groupe ethnique issu du sud-ouest du pays dans l’économie est prépondérant : omniprésents à Douala, les Bamilékés détiendraient, selon les mêmes perceptions difficilement vérifiables, du tiers à plus de 80 % des actifs nationaux selon les secteurs. Les cultures propres aux différents groupes bamilékés, qui valorisent la réussite individuelle et l’enrichissement personnel, leur mode d’organisation sociale et leurs innovations (ne dit-on pas qu’ils ont inventé la tontine ?) se mélangent aux épisodes, dont certains massifs et extrêmement violents, de répression, lors de la colonisation comme de la période postcoloniale, pour en faire une communauté au statut particulier au sein du Cameroun.

Elle a donné à ce pays quelques-unes de ses plus importantes figures entrepreneuriales, comme Victor Fotso, créateur du groupe éponyme, aujourd’hui confronté à d’importantes difficultés et théâtre d’une confrontation familiale saisissante avec ses enfants, digne des plus grands romans, ou encore James Onobiono. Les hauts et les bas de la fortune de cet entrepreneur qualifié parfois de « plus moderne des Bamilékés historiques » interpellent : après s’être formé en France aux mathématiques appliquées, il se lance dans la fabrication des réfrigérateurs, puis dans le tabac et la finance, connaissant un succès spectaculaire. Un conflit avec son partenaire allemand dans le tabac lui fait traverser d’importantes difficultés, tandis que de nouvelles tentatives de diversification échouent ou finissent en demi-teinte. Mais, après une période de retrait partiel, fort d’actifs importants nés de ses années de prospérité, il se relance avec un fonds d’investissement, en compagnie… de ses deux fils Junior et Michaël, ces derniers ayant achevé leurs études aux États Unis. Résiliente Afrique !

Quant à Paul Fokam Kammogne, qui a le privilège du deuxième rang dans le classement Forbes que nous venons de mentionner, son itinéraire plaît aux financiers du développement. Diplômé du CNAM et docteur en sciences de gestion, Paul Fokam, originaire de Baham, fonde à la fin des années 1980 le groupe bancaire Afriland First Bank, qui est devenu depuis un des plus importants ensembles financiers d’Afrique centrale, avec une présence dans une dizaine de pays, et cela tout en poursuivant une activité d’enseignant et d’auteur. S’investissant dans de nombreuses activités industrielles qui finissent par constituer un empire économique centre-africain, et rassemblées dans une holding, la SAPA, il met surtout en avant ce qu’il considère comme sa première fierté, la constitution d’un important réseau de mutuelles de microfinance camerounais, MC2, dont il avait imaginé le lancement en rédigeant sa thèse de doctorat en 1987… Cet homme hyperactif a également lancé une télévision en ligne depuis Londres, Vox Africa, et un institut de formation, le Paul Fokam Institute of Excellence. Monté en partenariat avec la Southern Polytechnic State University of Marieta (SPSU), cet institut de formation, qui a noué des liens avec des établissements d’enseignement supérieur chinois, offre des formations supérieures en sciences de l’ingénieur comme en sciences sociales et de management… Ces trois figures ne sont qu’un faible échantillon d’une longue liste de personnalités aux talents et à l’audace saisissants.

Mais le Cameroun n’est pas le seul pays illustrant cette spécialisation communautaire. Au Congo Brazzaville, par exemple, ce sont les Ouest-Africains, notamment les Maliens et les Sénégalais, qui détiennent une grande partie du commerce17. Leur présence s’explique par l’ouverture de ce pays aux immigrants et par le « nomadisme économique » de ces migrants, qui recherchent des zones favorables pour la réalisation d’une activité économique traditionnelle. Là encore, des observateurs attribuent la bonne performance des Maliens et des Sénégalais dans ce pays à l’existence de formes d’organisation et de solidarité à différents niveaux. Une étude relative au financement de la création d’entreprises a montré que la communauté joue un rôle d’incubateur : elle mobilise l’épargne et accompagne le nouveau migrant dans ce processus ; il est entendu que ce dernier devra un jour, à son tour, rendre un tel service à un autre migrant. De même, au niveau de l’approvisionnement et de la vente de marchandises, la communauté effectue souvent des achats ou transports groupés. Les affaires effectuées au Congo permettent à ces migrants de préparer les conditions d’un éventuel retour en investissant dans leur pays d’origine.

Mais les communautés ne sont pas forcément endogènes…




Indiens, Libanais, Portugais, Grecs… oui, mais Africains !

Les communautés entrepreneuriales sont en effet aussi issues des anciens colonisateurs : Français en Afrique occidentale et équatoriale, Anglais dans les anciennes colonies britanniques, Portugais dans les anciennes colonies lusophones et même jusqu’aux Espagnols en Guinée équatoriale. Parfois leurs membres ont pris la nationalité du pays d’adoption, et leurs familles y sont présentes depuis plusieurs générations. Les relations en leur sein sont très denses et elles peuvent tenir des branches entières d’une économie nationale. D’autres communautés, comme celle des Grecs, peuvent jouer des rôles importants et de nombreux groupes très localisés donnent une couleur culturelle particulière à l’entrepreneuriat.

Pourtant, nous avons choisi de jeter un éclairage sur deux communautés différentes, pour le rôle essentiel qu’elles jouent sur l’ensemble du continent, et pour leur enracinement si particulier : les Indiens et les Libanais.

Libanais en Afrique de l’Ouest et Indiens en Afrique de l’Est et du Sud ont en effet une importance si particulière qu’on ne peut envisager de panorama de l’entrepreneuriat africain sans présenter quelques aspects quantitatifs, historiques et culturels de leur présence.

On estime qu’il y aurait 200 000 à 300 000 Africains-Libanais ou d’origine libanaise en Afrique de l’Ouest, dont environ 60 000 en Côte d’Ivoire, 25 000 au Sénégal et 26 000 au Nigeria18. Les quelques chercheurs qui se sont penchés sur la question avancent qu’ils contrôleraient en Côte d’Ivoire 60 % du parc immobilier d’Abidjan, 80 % des activités de distribution, 50 % de l’industrie – des chiffres que nous reprenons sous toutes réserves. En tout état de cause, ces chiffres sont communément entendus sur place et correspondent à ce que croient les Ivoiriens, à tort ou à raison. Par ailleurs, cela n’enlève rien au fait qu’au sein même de ces communautés libanaises existent également une vraie diversité, des inégalités socio-économiques et une frange qui vit dans la pauvreté.

En Afrique de l’Est, la population d’origine indienne est de l’ordre de 300 000 personnes, dont environ un tiers au Kenya, un tiers en Tanzanie et un tiers en Ouganda. Les Indiens sont également très nombreux dans les régions qui jouxtent l’Afrique orientale : 1,3 million en Afrique du Sud, 900 000 à Maurice et 30 000 à Madagascar19. Toutefois, à cause d’une démographie moins dynamique que la moyenne, leur poids dans la population de leurs pays diminue rapidement20.

On dit communément qu’en Ouganda, au Kenya, et en Tanzanie, les Indiens contrôleraient environ 80 % des branches industrielles, une partie croissante de l’agroexportation, du tourisme et de l’hôtellerie, 50 % des banques et de l’assurance, l’essentiel du commerce et une fraction importante des activités immobilières et des professions libérales, sans qu’il s’agisse d’un monde homogène21.

Derrière ces traits généraux sur l’importance économique des Africains-Indiens et des Africains-Libanais, ce sont d’innombrables aventures entrepreneuriales qui se trament, dont chacune est différente. Comme pour tous les autres entrepreneurs africains, chacune de ces aventures est un défi. À force de talent et de travail, un grand nombre de réussites libanaises et indiennes ont été possibles et ont contribué au dynamisme commercial africain et à des prémisses d’industrialisation.

Deux exemples issus du secteur de l’imprimerie et de l’emballage ont retenu notre attention, car ces entreprises et leurs dirigeants actuels présentent des similitudes frappantes, bien qu’ils se situent aux deux extrémités géographiques du continent. Ibrahim Hawili et Ketul Tanna sont tous deux des hommes d’affaires dont les ascendants ont quitté un autre continent pour s’installer en Afrique : du Liban vers le Sénégal pour le premier, d’Inde vers le Kenya pour le second. Tous deux ont poursuivi des parcours qui ne les destinaient pas à reprendre des entreprises du domaine de l’imprimerie, Ibrahim Hawili ayant auparavant exercé des activités de négoce et Ketul Tanna ayant été formé comme pharmacien aux États-Unis. Pourtant, dans les années 1990, alors qu’ils avaient dépassé la quarantaine, chacun d’eux a été amené à reprendre une entreprise du secteur de l’imprimerie. À Dakar, Ibrahim Hawili a saisi l’opportunité inattendue de racheter l’entreprise SIMPA alors qu’elle était au bord de la faillite, convaincu qu’il pouvait la redresser en la réorientant vers des marchés plus rentables. À Nairobi, M. Tanna commence une nouvelle carrière en prenant la direction de l’imprimerie familiale GPL, se confrontant à la difficulté, que nous évoquions plus haut, de succéder à son père, dans le contexte d’une entreprise qui avait grandement besoin d’être modernisée. Au cours des vingt années suivantes, tous deux allaient connaître une réussite exceptionnelle en spécialisant leurs sociétés dans les emballages alimentaires. Par ailleurs, M. Hawili et M. Tanna, conscients d’être des capitaines d’industries polluantes, affirment aujourd’hui tous deux des ambitions environnementales et dans une certaine mesure, les traduisent dans les faits, par des participations à des initiatives de nettoyage, de collecte de déchets, de recyclage. Sur ces thèmes comme sur beaucoup d’autres, ils sont actifs au niveau d’associations professionnelles et de syndicats patronaux, devenant les interlocuteurs des dirigeants politiques sur des sujets industriels. Ainsi, de bien des manières, ces entrepreneurs auront eu une contribution réelle à la modernisation de l’industrie de leur pays, dans un secteur névralgique.

Au-delà des exemples individuels, comment expliquer la présence libanaise en Afrique et sa spécialisation dans le commerce et dans l’industrie ? Un petit détour historique s’impose.

La communauté libanaise s’est constituée en trois vagues d’immigration distinctes22. La première phase, des années 1870 à 1914, est une immigration spontanée, et relativement faible en nombre, de maronites (chrétiens) du nord du Liban, en recherche d’opportunités économiques et voulant échapper à la conscription ottomane (à une époque où le Liban n’existait pas encore en tant que pays indépendant). À partir de 1918, la présence française simultanée au Liban et en Afrique de l’Ouest crée une dynamique particulière. En effet, l’expansion coloniale en Afrique de l’Ouest exige un lourd investissement, humain et financier. Afin d’encadrer les différents commerces (arachide, matières premières…), d’occuper les comptoirs et de mettre en place un maillage de négociants et d’intermédiaires au sein de ses colonies, Paris trouve en ces Libanais des acteurs idoines. Leur statut d’intermédiaires les rend indispensables aux administrateurs français, qui y voient non seulement le chaînon manquant entre les producteurs autochtones et les grandes maisons françaises, bordelaises et nantaises notamment, mais également une main-d’œuvre utile qui ne rechigne aucunement à encadrer directement les petits paysans locaux.

Ainsi, quand le reste de la population est encore très majoritairement composé de paysans, se développe une classe d’hommes d’affaires libanais entreprenants et influents dans l’importation et l’exportation. Certains impulsent aussi les premiers jalons de plusieurs industries (par exemple le textile au Cameroun et le plastique à Conakry). À cette époque, la présence française au Liban entraîne une situation politique nettement meilleure pour les maronites, si bien que la migration devient principalement le fait de Syro-Libanais chiites du sud du Liban, en quête de nouvelles opportunités dans un continent à défricher. Enfin, l’immigration libanaise s’est poursuivie en une longue troisième phase après les indépendances des États ouest-africains. Il s’agit là encore de migrants principalement chiites du sud du Liban, quittant une zone pauvre et marquée par de nombreux conflits. Ces différentes strates successives d’immigration donnent lieu à des phénomènes de solidarité (accueil des nouveaux migrants par les anciens) mais aussi à des tensions intracommunautaires, parfois violentes.

L’histoire de l’immigration indienne en Afrique est encore plus ancienne que celle des Libanais, mais n’est pas sans point commun, notamment dans le rôle que la puissance coloniale (française dans un cas, anglaise dans l’autre) a pu jouer : « Étroitement mêlées aux vagues de migrations en provenance de la péninsule Arabique et du golfe Persique, les premières colonies indiennes de l’Afrique orientale sont formées de marchands et participent à la genèse de la civilisation swahilie (du sud de la Somalie au nord du Mozambique). Sollicités par les Britanniques au début du XXe siècle, des mouvements migratoires plus importants accompagnent la mise en place de l’ordre colonial, les Indiens étant investis en Afrique dans les fonctions intermédiaires d’artisanat qualifié, de petit commerce, de service et d’auxiliaires administratifs23. »

À la veille des indépendances, les minorités d’origine indienne représentaient près de 20 % des populations urbaines d’Afrique orientale. La colonisation britannique segmenta la société en trois ensembles communautaires spécialisés et hiérarchisés : les Européens se consacrent à l’administration et aux exploitations agricoles exportatrices ; les Africains sont cantonnés aux tâches de production vivrière et de service subalterne ; et les Indiens, exclus des administrations publiques, sans attaches rurales, ont des fonctions d’intermédiaires commerciaux et administratifs ainsi que de production artisanale et industrielle. Les activités sont particulièrement cloisonnées. Elles mènent progressivement à la très forte position économique des Indiens d’Afrique de l’Est que nous avons mentionnée plus haut. Restés en marge de la lutte anticoloniale et mal-aimés de la population africaine, les Indiens subissent au lendemain des indépendances des réactions xénophobes : expulsions partielles et massacres à Zanzibar, expulsion massive en Ouganda au temps d’Idi Amin Dada, mesures discriminatoires au Kenya. Toutefois, à l’issue de cette période d’incertitude qui diminue sensiblement la taille de la diaspora en Afrique de l’Est, ils conservent au fil des années leurs caractéristiques sociales et culturelles et consolident leur position économique.

Mais l’histoire ne suffit pas à expliquer la réussite exceptionnelle des Libanais et des Indiens en Afrique. Il faut peut-être y ajouter certains facteurs qui sont communs à de nombreux cas de populations d’origine étrangère à qui l’on prête une réussite économique particulière dans leurs pays d’accueil. La situation sociale précaire face à une majorité hostile ou susceptible de le devenir encourage une solidarité interne à la communauté (la référence au village d’origine prédominant souvent sur la confession religieuse), qui fait que les entrepreneurs commercent plus facilement entre eux, se font crédit, échangent des informations. Au sein de cette « communauté d’affaires », ils subissent une pression forte à respecter leurs engagements, facteur particulièrement puissant dans un environnement africain souvent informel et marqué par la faiblesse de la transparence et de l’État de droit24.

Pour l’avenir, la place des entrepreneurs africains-libanais et africains-indiens dépendra beaucoup de leur capacité à évoluer dans une économie qui se modernise et s’ouvre notamment à la Chine. L’un des enjeux majeurs sera celui de la transparence des pratiques et des comptes, seule à même d’attirer des partenaires internationaux mais aussi nationaux.

Un deuxième enjeu sera la volonté et la capacité réciproque des Indiens et Libanais d’une part, et des autres Africains d’autre part, de partager une entreprise, sa gouvernance et sa direction. Parmi les rares cas rencontrés d’association « transcommunautaire », on peut citer l’association à Dakar de deux ophtalmologistes libano-sénégalais et de deux chirurgiens ophtalmologistes « sénégalo-sénégalais » pour donner naissance à une clinique de pointe baptisée Colaser. Les premiers, praticiens privés, ont apporté leur clientèle et quelques moyens financiers. Les seconds, chirurgiens hospitaliers, ont apporté leur réputation et leur savoir-faire rare. Leur longue amitié, leur ambition commune et leur complémentarité avaient permis au projet de mûrir pendant dix ans avant qu’ils ne se lancent. En l’espace de quelques années, leur clinique est devenue la référence dans le pays. Cet exemple montre que, dans un paysage entrepreneurial africain changeant, même si travailler en communauté restera possible, fédérer toutes les énergies et les compétences autour des meilleurs projets pourrait permettre d’aller encore plus vite, encore plus loin.





Ils reviennent ! la diaspora entrepreneuse

Si les communautés jouent un rôle essentiel dans l’entrepreneuriat africain, elles ne sont pas les seules à l’animer. Celui-ci est en effet puissamment renouvelé depuis une vingtaine d’années par des nouveaux venus.

Il est temps de renverser un cliché. Pendant tant de décennies, l’argent et les hommes étaient supposés quitter le continent africain. En mallette, et par pirogue. Oui, les images des boat people noirs s’entassant à Lampedusa et des hôtels particuliers de riches hommes politiques avenue Hoche à Paris sont toujours une réalité. Mais une autre réalité s’est dessinée avec force au cours de la dernière décennie : le retour de plus en plus important des hommes et des capitaux vers l’Afrique.

Les hommes et les femmes qui sont partis d’Afrique continuent, pour la plupart, à entretenir des liens étroits avec leur région d’origine. Et les plus qualifiés d’entre eux, en particulier, cherchent désormais à bénéficier des opportunités que la croissance du continent leur permet d’entrevoir. Pourtant, les Africains qui ont émigré ne sont pas si nombreux que notre imaginaire tendrait à le penser. Sans doute environ 25 millions, pour un continent qui abrite un milliard de personnes aujourd’hui25. Environ la moitié a migré à l’intérieur de l’Afrique ; les autres sont en Europe (30 %), au Moyen-Orient (10 %) et en Amérique du Nord (5 %).

L’émigration d’Afrique vers les pays occidentaux concerne bien sûr des migrants pauvres et peu éduqués, mais elle concerne également les Africains qualifiés, alimentant l’accusation de brain drain (fuite des cerveaux)26. Ainsi, le taux d’émigration des diplômés de l’enseignement supérieur est compris entre 35 et 45 % dans des pays comme l’Ouganda, le Kenya, le Mozambique et le Ghana. Le taux d’émigration est de l’ordre de 20 % parmi les médecins formés en Afrique.

Ce brain drain a des conséquences significatives sur le développement. Les conséquences négatives sont évidentes et bien connues, mais il existe aussi des impacts positifs27. En ce qui concerne les entreprises africaines, les patrons qui ont besoin de recruter pourraient apparaître comme les premières victimes des déficits de qualification générés par ces départs. Mais cette analyse est trop simpliste, car elle ne prend pas en compte le temps long des grands cycles de sortie et de rentrée des migrants, qui acquièrent capitaux et compétences : certains d’entre eux vont en faire bénéficier leur pays d’origine. Dans la dernière décennie, et bien que cela soit parfois difficile à déchiffrer dans les statistiques, ce mouvement s’est amorcé. Même dans les pays les moins avancés (PMA), on note des évolutions intéressantes. Le taux de retour de ces migrants est par exemple de 6 % en Ouganda, 10 % au Sénégal, 15 % au Burkina Faso28.

Ces migrants de retour ont plus de chances d’entreprendre (et de réussir) que ceux qui ne sont pas partis, pour trois raisons essentielles : le capital accumulé durant l’émigration, les compétences acquises et les connexions au réseau des affaires qui ont été établies à l’étranger. Les migrants de retour ont également une plus forte exigence d’un cadre institutionnel transparent et efficace – et peuvent participer à sa construction.

De nombreuses traces statistiques permettent d’illustrer leur contribution à l’entrepreneuriat. Au Sénégal, les migrants de retour participent plus au marché du travail et sont plus souvent autoemployés, ils ont des emplois plus qualifiés, ils sont plus présents dans les activités commerciales et artisanales et ils gagnent mieux leur vie29. Au Burkina Faso, 33 % des migrants de retour ont investi dans leur pays à partir de leur épargne accumulée à l’étranger. Au Sénégal cette proportion est de 17 %30. Au total, le montant investi par les migrants de retour au Sénégal correspond à 2,6 % de l’investissement du pays en 2009. Au Burkina Faso cette part monte à 6,2 %. Les investissements sont réalisés essentiellement dans les secteurs traditionnels : au Burkina Faso le secteur primaire comptait pour 65 % des projets d’investissement de migrants de retour tandis qu’au Sénégal 60 % des projets étaient réalisés dans les services et le commerce.
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